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	Nombre des Membres

du Conseil Territorial

	Légal
	En Exercice
	Présents
	Procuration(s)
	Absent(s)

	23
	23
	17
	3
	6


Le Président certifie que cette délibération a été :

1 affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité :

2 reçue à la Préfecture de  

Saint-Martin le :

DELIBERATION : CT 24-09-2020
Le Président,


EXTRAIT DU REGISTRE

DES DELIBERATIONS DU CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT MARTIN

_______________

L’an DEUX MILLE VINGT le 31 janvier à 09h00, le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie DAMASEAU, Steven PATRICK, Ambroise LAKE, Yolande SYLVESTRE, Jean-Sébastien HAMLET, Claire MANUEL Vve PHILIPS, Alex PIERRE, Jean-Raymond BENJAMIN, Maud ASCENT Vve GIBS, Raj CHARBHE, Mireille MEUS, Dominique RIBOUD, Pascale ALIX épse LABORDE, Louis MUSSINGTON, Jules CHARVILLE, Bernadette DAVIS.
ETAIENT ABSENTS :
Yawo NYUIADZI, Annick PETRUS, Marie-Dominique RAMPHORT, Sofia CARTI épse CODRINGTON, Marthe JANUARY épse OGOUNDELE-TESSI, Ramona CONNOR.

ETAIENT REPRESENTES :
Yawo NYUIADZI pouvoir à Daniel GIBBES, Marie-Dominique RAMPHORT pouvoir à Raj CHARBHE, Sofia CARTI épse CODRINGTON pouvoir à Yolande SYLVESTRE.
SECRETAIRE DE SEANCE :
Jean-Sébastien HAMLET.
OBJET : Désignation du référent déontologue conformément à la loi du 20 avril 2016 relative à la déontologie et aux droits et obligations des fonctionnaires.
Objet : Désignation du référent déontologue conformément à la loi du 20 avril 2016 relative à la déontologie et aux droits et obligations des fonctionnaires.
Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 2007 portant dispositions statutaires et institutionnelles relatives à l’outre-mer ;

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, notamment les articles 6 ter A, 25 à 28 bis, 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires applicables dans la fonction publique territoriale, notamment son article 23, 

Vu la loi n°2013-1907 du 11 octobre 2013 modifiée relative à la transparence de la vie publique, 

Vu la loi n°2016-483 du 20 avril 2016 relative à la déontologie et aux droits et obligations des fonctionnaires,

Vu le décret n°2017-519 du 10 avril 2017 relatif au référent déontologue dans la fonction publique, 

Vu le décret n°2017-105 du 27 janvier 2017 relatif à l’exercice d’activités privées par des agents publics et certains agents contractuels de droit privé ayant cessé leurs fonctions, aux cumuls d’activités et à la commission de déontologie de la fonction publique,

Vu le décret n°2017-564 du 19 avril 2017 relatif aux procédures de recueil des signalements émis par les lanceurs d’alerte au sein des personnes morales de droit public ou de droit privé ou des administrations de l’État,

Vu la circulaire du 15 mars 2017 relative au respect du principe de laïcité dans la fonction publique, 

Considérant la volonté de la Collectivité de se conformer à cette obligation prévue par le décret 2017- 519 du 10 avril 2017 relatif au référent déontologue dans la fonction publique, 

Considérant la volonté de doter le personnel de la Collectivité d’un référent déontologue, 

Considérant l’accord de la personne désignée, 

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil territorial,

DECIDE :
	POUR :
	20

	CONTRE :
	0

	ABSTENTIONS :
	0

	NE PREND PAS PART AU VOTE :
	0


Article 1 : 
Monsieur Paul DOLLIN est désigné en qualité de référent déontologue pour une durée de deux ans. Cette durée ne pourra être modifiée qu’avec l’accord exprès de l’intéressé. Au terme de cette période, il peut être procédé au renouvellement de sa mission dans les mêmes conditions.

Article 2 : 
Monsieur Paul DOLLIN assurera les activités fixées dans sa lettre de mission laquelle précise également ses droits et obligations.

Article 3 :
Monsieur Paul DOLLIN assurera ses missions à destination des agents de la Collectivité.

Article 4 :
Le Président du Conseil territorial, la Directrice Générale des Services sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente délibération qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin. 

Faite et délibérée le 31 janvier 2020.








           Le Président du Conseil territorial,









                 Daniel GIBBES

	La présente délibération pourra faire l’objet de recours devant le tribunal Administratif de Saint-Martin dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification.


